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La femme et la participation

En février 1971 les femmes suisses ont obtenu le droit de vote sur
le plan fédéral et sont devenues citoyennes à part entière. Il a fallu
plus de 20 ans de lutte pour que la majorité des citoyens suisses
comprennent que les droits civiques font partie intégrante des droits
humains etquehommes et fem mes sont égaux en droit et en dignité.
En tant qu'épouses, mères, travailleuses, consommatrices,
contribuables, les femmes ont le droit aujourd'hui de participera la vie
politique du pays.
Mais que disaient à l'époque les adversaires du suffrage féminin
- adversaires qui se recrutaient principalement parmi les conservateurs

-? La place de la femme est au foyer, derrière ses casseroles.
La participation aux affaires de la commune, du canton ou de la
Confédération ne la concerne pas. Le code civil accordée lafemme
mariée le «pouvoir des clés» pour gérer le ménage; qu'elle y reste!
Il faut que sa participation s'arrête là.
Or l'histoire a montré qu'on pouvait faire confiance aux femmes.
Leur participation à la vie politique s'est révélée positive et n'a pas
mis en péril l'institution de la famille comme beaucoup de
conservateurs-paternalistes le craignaient ou feignaient de le croire. En leur
confiant des responsabilités, le suffrage a permis à de nombreuses
femmes de s'épanouir et parla même de mieux remplir leur rôle dans
la société.
N'en est-il pas de même aujourd'hui pour la participation des
travailleurs aux décisions dans les entreprises? Les conservateurs,
toujours les mêmes, désireraient que le travailleur, homme ou
femme, reste à sa place de travail, exécute les ordres de ses
supérieurs, et ne soit pas informé des problèmes concernant la marche
de son entreprise. Le travailleur peut, à la rigueur, participer à

l'administration d'institutions sociales, s'occuper de la prévention des
accidents, de la formation et du perfectionnement professionnels.
Mais c'est tout. Là s'arrête la limite de ses interventions: le social, la
santé, la formation professionnelle dans l'entreprise. C'est le «mini
pouvoir des clés» du travailleur. Il est d'ailleurs intéressant de

remarquer que ces sphères d'activités sont exactement les mêmes
que celles que l'on attribue traditionnellement aux femmes. N'est-ce
pas là l'idée du contreprojet paternaliste de l'Assemblée fédérale?
L'initiative des syndicats va plus loin dans le sens d'une véritable
démocratie économique, elle demande la participation des travailleurs

et de leurs organisations aux décisions dans les entreprises
et administrations.
En théorie, celui qui par son travail contribue à la prospérité d'une
entreprise a le droit de participer aux décisions; ii en sera de même
pour la femme qui, selon le nouveau projet de révision du code civil
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accédera à la codécision dans le ménage. Dans une entreprise de
plusieurs centaines d'ouvriers et d'employés l'accès à la participation

aux décisions est plus complexe que dans un ménage. Elle
demande de connaître l'ensemble des problèmes de l'entreprise,
d'être informé sur les questions comptables, commerciales,
techniques. Les travailleurs maîtrisent d'autres «savoir-faire» et ne
disposent en général pas du temps pour acquérir les connaissances
nécessaires aux techniques de gestion. H est donc normal qu'ils
puissent, si nécessaire, déléguera leur place une personne spécialement

formée capable de défendre leurs intérêts. C'est chose faite
dans plusieurs pays d'Europe, comme l'Allemagne, la Hollande, la
Suède, la Norvège... Cela va dans le sens du développement des
droits sociaux.
La participation est le premier pas vers une transformation de la
société dans laquelle chaque travailleur, homme et femme, serait
considéré comme un être responsable.

Jacqueline Berenstein-Wavre

48


	La femme et la participation

